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+ESUME : L’off& dii Niger est une%+? +.$candk ir;isatioi au.centre du.Mali,-où la:p(incip& culh@ est 
: le riz. Vu les faibles rencieïn6$ts!k&ten~~ ijar les paysans, liés efi grande partie &kdéf&3ti@tés 
‘... du syst&ne@irrigzition, pIejsIeurS$~~jet.s de~iébabilit&ion desamén$emefit~ et d7ntefisifîti$tiofi 
. . .. i-de la rizicu8ur6 ontété niis en pl&e, dokie pio/etReraif encadré par une équipe fkco-malienne 
:de formatioq iech~rche;dével6P;demenf:ët &@Vi. 
.-Cet article présénte les.résultah.obtë~uspar lespaysans ctilrivant dans la zone de ce projet et 
.analy.s& les conditkns- techniqrie;S,:. &i&Gationriell&s et économiques qui ont p&nik ,de les 
.: obtenir ainki-que les piobl&iks qLii@isistetii malgré le réaménagemént, ou qui soflfapparus 
avec i’intensifiçation. Enfin Pavenk et la généralkat;on de cette expérience sont discutés. 
MOTS-CikS Irricjation .: Riz - Aménagement hydroagk& - Inte&ification -Système de production - 
Mali - Sahel. :. : 
INTRODUCTION 
Le Mali possède un important potentiel pour l’irrigation grâce aux eaux du fleuve Niger et aux terres 
alluviales de son delta intérieur. Dès 1937, de grands aménagements hydroagricoles ont été mis 
en place par l’office du Niger pour valoriser ce potentiel, en colonat (l), mais avec un fort 
encadrement de l’Office du Niger (2) ; l’objectif était alors d’irriguer nviron un million d’hectares pour 
produiredu coton (pour alimenter l’industrie textilefrançaise) tdu riz (pour laconsommation du Mali 
et des territoires voisins). 
Cet objectif n’a jamais été atteint et la superficie actuellement aménagée ne dépasse pas 55 000 ha 
(sur les 400 000 ha que permettrait d’irriguer lebarrage de Markala). Le coton fut abandonné en 
1970, àcause du parasitisme, du mauvais drainage et de l’obtention de rendements équivalents en 
culture pluviale dans le sud du Mali ; l’accent fut mis sur la culture du riz pour faire face à la 
dégradation de la situation alimentaire du pays (autosuffisant en céréales, et même exportateur, 
jusqu’à la fin des années 1960, il est progressivement devenu déficitaire et importateur de riz). 
Cependant la riziculture n’a pas donné les résultats escomptés : les rendements sont restés faibles 
puis ont diminué (environ 2,4 t/ha de 1973 à 1978, 1,8 t/ha de 1979 à 1984), les quantités 
commercialisées n’ont pas réussi (malgré une collecte coercitive) à permettre au pays de freiner la 
croissance de ses importations et lasituation économiquedes paysans est restéetrès précaire avec 
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(1) Ces colons sont venus, souvent par force, de tout le Mali, alors Soudan Français, ainsi que du Burkina-Faso, alors Haute-Volta. 
(2) L’OFce du Niger s’occupant des aménagements! de leur entretien, de la gestion de l’eau, de la gestion des terres, du choix des techniques culturaies, des 
approwonnements (engrais, matériels,...), du crédit, de la transformation et de la commercialisation des produits... 
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Carte 2 : L’Office du Niger 
Carte 1 : Situation de I’Office du Niger au MaEi 
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Organisation du Projet Retaif 
De Projet a deux composantes : Be réaménagement et l’appui B Ia du conseil technique aux exploitants et du conseil de gestion, ainsi 
mise en valeur des terres par les paysans, butes deux intégrées que de E”appui aux organisations paysannes et des actions spéci- 
à l’Office du Niger. Le financement est assuré par Ba G.C.G.E. fiques en direction des femmes. 
(Caisse centrale de Coopération Economique). 
Le maître dbeuvre du Réaménagement est le Servke des Etudes 0 VoleF “Rec%aercRe-Développemene”. Son rôle est d’analyser 
Générabs de I’ON., qui planifie t contrôle bs travaux avec [“aide Kvolution des systémes de production des paysans face aux 
d’un bureau d’études ; Ba réalisation du chantier est confiée par innovations, d’identifier les blocages et d’organiser, avec le con- 
appel d’offres à une entreprise privée. cours de 1’I.E.R. (2) etde Ea Division Recherche Développement de 
I’ON., les recherches nécessaires. 
Le directeur de la zone de Giono assure !a conduite de la Mise en 
Valeur avec le Chef de Projet. Au sein de la zone, le Projet 0 Volet “Suivi-~vaiiuatlolz”. 81 est responsable du suivi globaE des 
intervient sur un des deux secteurs, Be secteur Sahel, dont les résultats obtenus par le Projet et par les paysans, au plan techni- 
agents forment B’équipe du Projet. b”assistance technique (3 expa- que, économique, organisationnel, etc. 
Friés) estfournieparie e3DPPI-SCE~A~RI,I’IRAM,etBaSQFRECO 
avec le concours du DSA-CIRAD (3). Le Projet est organisé en 0 Volet “Exploitation du réseau”. II assure l’exploitation du
volets ayant chacun une tâche précise à remphr mais collaborant réseau primaire et secondaire (à la charge de E’ON), suit fes 
quotidiennement : pratiques de gestion de l’eau des paysans (dans le réseau tertiaire 
et à la parce[Ee) eF leur dorme des conseils. Un “Fond Spécial 
l Volet “Formation et Organisations Paysannes”“. IE est chargé d’Entretien” est alimenté par 70 % des redevances payées par les 
paysans (30 % sont versés à la Direction Générale). Sa gestion est 
en cours de transfertà une commission paritaire ON- paysans. 
(a)A-SCETAGRI : Burearr pour 1s d6veloppament de la Production Agricole. 
IRAM : Institut de Recherche AppliquBe sur les Wthodes do DQveloppemsnt. 
SQFRECO : Soci& Française de RQalisation. d’Etudes et de Conseil. 
DSA-CIRAD : Dbpartement Systbmes Agraires du Centre de CocpBration Internationale en Recherche Agronomique pour le DQvelopperwnt. 
(2) Institut d”Economie Rural. charg6 do la rechercha gronomique au Mali. II a une statbn exp8rimentale en zone Q.M.. a 60 km au nord de Mono. Das liaisons existenfaussi avec 
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(1) (1) (1) 3 
182 53 83 318 
44 % 28 % 40 % 40 % 
2 185 704 968 3 857 
1206 498 703 2 407 






391 3-8 32 32 596 
0.94 0,91 1,07 0,96 1,83 
22 27 39 28 38 

















1 030 2 391 
795 l 2391 
235 0 
23 % 0 % 
87 163 (1) 
(1) Pas d’attribution officielle pour le maraîchage en zone non réaménagée. 
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une autosuffisance alimentaire parfois difficile (l’autoconsommation n’étant laissée qu’à condition 
‘i de rendements minima), des revenus monétaires trés faibles et un endettement croissant vis à vis 
: ’ de l’Office du Niger ; beaucoup de paysans ont d’ailleurs été évincés du colonat pour résultats 
.’ énsufkmés, ou l’ont abandonné pour regagner leur village d’origine. 
. 
Bous redresser Ea situation, et suite à des réflexions entamées depuis 1979 avec Bes bailleurs de 
‘. fonds, !e gouvernement et 6’Office du Niger ont décidé em 1984 de concrétiser les orientations 
arrêtées, en différant I’am&nagement de nouvelles surfaces et en donnant la priorité à l’intewsifica- 
tien de Ia riziculture sur les casiers existants. Le mauvais fonctionnement du réseau hydraulique et 
Be mauvais @nage des parcelles (liés à Ea conception de [‘aménagement pour l’irrigation du coton 
. 
et surtout à son manque d’entretien), faisaient de la réhabilitation du système d’irrigation le
préalable à toute intensification ; vu les moyens nécessaires, la participation de bailleurs de fonds 
extérieurs a été requise pour le financement des travaux. 
.’ Plusieurs expériences de rcknénagemené des casiers et d”intensification de /a rizicutture sont 
actuellement en cours, les principales étant celle du Projet ARPON (3) (Secteurs Mono et Kokry) 
.: ‘,. et celle du Projet R&ail (4) (Secteur Sahel). 
.Z 
Après avoir exposé les résuitats obtenus par les paysans sur ce dernier projet, où l’intensification 
. . . est la plus poussée, nous analyserons Ces conditions qui ont permis leur obtention et les problèmes 
. .( qui sont apparus ou qui persistent ; nous examinerons enfin l’avenir de cette expérience et les 
.: possibilités de diffusion de ses acquis. 
P - RESULTATS OBTENUS PAR LES PAYSANS DU PROJET RETAIL 
Les paysans du secteur d’intervention du projet ont démarré ia culture en zone réaménagée en 
1987. Un premier test avait été effectué en 1986, avec 51 des 318 familles dont les parcelles sont 
actuellement entièrement reambnagées. 
Le résultat le ~PUS spectaculaire obtenu par les paysans concerne le rendement du riz : alors 
‘...:une #Qrqissan&+; ij qu’avant Ee démarrage du projet les trois vUages considérés avaient des rendements moyens de 
. nnpore&té dù: E’ordre de 1,s t/ha et que les meilleurs producteurs ne récoltaient pas plus de 3 Vha, les rendements . . 
c rende&enf en ri$“i.. actuels de ces villages sont en moyenne de 4,5 t/ha sur Bes d 040 ha consacrés à la rizicuke 
d’hivernage ; les agriculteurs Ees plus performants obtiennent des résultats de l’ordre de 6 à 7 t/ha 
sur E’ensemble de leur exploitation, avec certaines parcelles où le rendement dépasse 8 t/ha (5). 
Fig. B- Rendemer& obtenus par les paysans @/ha atQ-ibuk) 
SC = simple Culture, DC = Double Culture, H = Hivernage, CS = Contre saison. 
En zone Retail 8, la culture n casier réaménagé (- ) e démarré en contre saison 87, sauf pour51 paysans qui avaient commencé 
dés L’hivernage 86 ; ii s’agissait d”une simple cuku~e pour cette première campagne (4,9 Uha). 
Les rendements sont estimés par sondage et ramenés & la surface attribuée, qui inckt la superficie occupée par des diguettes :en 
moyenne 3 % de la surface attribuée en zone non-réaménagée et 10 % en zone réaménagée (sauf 1986 : 15 %). ,Un taux de pertes à 
la récolte de 10 % est appliqué pour toutes les zones. 
(3) Amélioration de la Alzicuitwe Paysanne à i’Offico du Ni$er. Ce projet est financé par la Coopération Néerlandaise., 
(4) Du nom du canal irriguant le périmètre réaménagk Ce fInancement est assuréffar Ea GaIsse Centrale de Coc@+ration Economique (France). 
(5) Les rendements donnés ici ont& estimés par sondage et sont ramer& à la su 
cultivée. Le d&tail des chiffres est donné dans la figure 1. 
ace atfnbuée aux paysans, qui mclut les diguetfes, et non à la surface nette 
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du riz de 
contre-saison 
Tous les paysans pratiquent la double riziculture, en moyenne sur un quart de leur superficie totale 
(qui est de 3,5 ha en moyenne) ; les rendements obtenus en contre saison sont plus faibles qu’en 
hivernage (2,5 à 3 t/ha,) mais sont loin d‘être négligeables compte-tenu de l’apport vivrier et 
monétaire que constitue la récolte du riz de contre saison en début d’hivernage (soudure, 
financement du repiquage). Ces agriculteurs ont quasiment les seuls à pratiquer la riziculture d





Les résultats économiques de ces exploitations e sont également améliorés (Fig. 2) ; l’étude n 
cours effectuée par l’institut d’Economie rurale pour l’Office du Niger (Fig. 3) montre que les marges 
brutes par hectare sont nettement plus élevées en zone réaménagée (7) : 180 000 F/ha contre 
77 000 F/ha en zone non réaménagée. II en est de même pour le revenu net : 162 000 F/ha contre 
70 000 F/ha. Malgré les réductions de surface opérées (cf infra), les résultats globauxd’exploitation 
sont également bien meilleurs qu’en zone non réaménagée : le revenu net issu de la riziculture 
passe de 412 000 F à 714 000 F par famille ; une fois déduits l’autoconsommation et les impôts, le 
disponible monétaire passe de 160 000 F à 366 000 F (soit respectivement 27 000 F/ha et 
83 000 F/ha). Ramenée à la main d’oeuvre familiale, et compte tenu des différences de population 
entre zones, l’épargne monétaire par actif (8) passe de 21 800 F à 34 200 F (soit de 14 500 F à 
24 400 F par personne). 
Fig. 2-Données économiques (source I.E.R. : Samaké A. et coll., 1988) 
Riz, Hivernage 1987 (F CFA) 
(moyenne de 60 familles par zone) 
Produit Brut/ha (pnddy ir 70 F/kg) 
Charges Opérationnelles/ha 
Marge Brute/ha 
Charges de Structure/ha 
Charges Totales/ha 
(part des Salaires) 
Revenu Net/ha 
Epargne Annuelle/ha 
(Rev. Net - Impôts - Autoconsommation) 
Epargne Annuelle/exploitation 
Temps de Travail Familial/ha 
Revenu Net/journée de travail familial 
Valorisation du Travail Familial/ha 
(au Coût d'opportunité) 
Charges Totales t Travail Familial/hn 
Charges Opérationnelles/kg de paddy 
Charges de Structure/kg de paddy 
Charges de Travail Familial/kg de paddy 
Coût de Production Total/kg de paddy 
“,-. (1. -.- ,-T ._ ,.,. ,. . . A . __ __. -^- 
Zone non 
réaménagée 
144 000 F 
66 000 F 
78 000 F 
8 000 F 
74 000 F 
(5 000 F) 
70 000 F 
27 000 F 
160 000 F 
47 jt 
1 485 F 
25 000 F 







308 000 F 
128 000 F 
180 000 F 
18 000 F 
146 000 F 
(33 000 F) 
162 000 F 
83 000 F 
366 000 F 
122 jt 
1 330 F 
110 000 F 






h zone Ketati 1, la culture en casier réaménagé L) a démar&. 61 contre saison 87, sauf pour 51 paysans qui avaient commencé dés l’hivernage 86 ; il s’agissait d’une simple. 
culture pour cette première campagne (5.2 t/ha). 
Les rendements sont estimés par sondage et ramenés à la surface attribuée, qui inclut ia superficie occupée par les diguettes : en moyenne 3 46 de la surface attribuée en zone 
(6) Les cultivars choisis n:étaient pas tous adaptes à la contre-saison (pas de concertation avec la recherche) ; de plus les paysans ayant accueilli dans leur 
champ le nz de contre-satson de tout le village furent très retardes pour I’hivernage. 
(7) Tous les résultats ont exprimes en Francs CFA ; 1 FF = 50 F CFA ; 1 US$ = 300 F CFA environ. Le prix officiel du paddy est de 70 F CFA/ kg. 
(3) Personne active : toute personne valide entre 8 et 55 ans. 
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Témoin de l’amc%oration des conditions économiques des exploitations, leur endettement s’est 
relaeivements8abi8iséc8e9uis Be réaménagement : il est passé, dettesgelées exclues (9), de52500 F 
par exploitation d6bert 1987 à 62 000 F en 1989. Dans le même temps, les deties en zone non 
réaménagée du secteur passaient de 18 000 F à 41 500 F. Actuellement, les crédits de campagne 
contractés auprès de la B.N.D.A. (Barque Nationale de Développement Agricole), qui a pris Ee relais 
de l’Office du Niger pour le crédit dans la zone réaménagée, sont régulièrement remboursés par les 
Associations Villageoises (A.V.). 
&‘équipement de ces exploitations ’est également améliorh : 190 boeufs de labour ont pu être 
acquis par les paysans sur crédit B.N.D.A. ou sur pr6t des A.V.. 
Enfirt, des indices sigsbificatifs de l’élévation du niveau de vie des paysans peuvent être notés, 
comme &‘arGlioration de l’alimentation, un accès pius large aux biens de consommation (motos et 
mobylettes par exemple), Ia prise en charge par les chefs d’exploitation de dépenses revenant 
auparavant aux femmes (“condiments” pour la cuisine), et b”accroissement du capita! des familles 
(Mail, bijoux, . ..). 
Ces conditions peuvent être classées en conditions techniques, organisationnelles et écoaomi- 
ques. 
1 D Conditions techiques 
Le premier éEément est Ba maTtris@ de l’eau permise par le réamhagement : tout le réseau 
: . . < 
I:.tii; ~An8h&&e’d,$ 
d’irrigation a 6th r6habilité (par une entreprise de travaux publics, la SATOM), ce qui a permis de 
garantir les hauteurs d’eau nécessaires dans les parcelles ; le réseau de drainage a Qgalement été . . .P. :. ,., ,.;B”&j... 1 ;::. ‘XI r6habikité, ce qui a amélior6 son fonctionnement, même si quelques problèmes subsistent à ce 
niveau ; enfin, fes parcelles elles-mêmes ont été aménagées de fapn à garantir un planage à plus 
ou moins 5 cm : pin surfaqage a été effectué, suivi d’un cloisonnement (dont une partie a été réalisée 
par les paysans) en bassins de O,l ha ; une rigole quaternaire mixte (irrigation-drainage), 
desservant chacun de ces bassins a été ajoutée au réseau. 
Grâce aux acquis de la recherche sur le repiquage et ladouble culteere, élaborés surtout par le Projet 
GEAU et la Division Recherche Développement de l’Office du Niger, des techniques intensives de 
mise QW valeur ont pu être massivement adoptées par tes paysans de la zone du Projet pour la mise 
en valeur de ces parceUes (10) : 
0 Le repiquage est systématique, alors qu’en zone non réaménagée le semis direct en sec à la volée, 
avec levée sous pluie, couvre 98 % des surfaces. 
:.: ,,,:j . ..: .:. ... : .;a~opil‘o.p.a~ &&:;: 
.: : ,~‘ppp/~&Q:& ‘:.$.y = Des variétés non-photosensibles à paille courte et fort potentiel de rendement ont remplacé les 
~i~~hnique~n:Qiivl~~~ anciennes variétés, qui sont adaptées à des conditions de faible mattrése de l’eau mais ont un 
potentiel imité et répondent peu à la fertilisation. il s’agit de BG 90-2 (cycle de 130 à 140 jours en 
hivernage) et China 998 (120 à l3Oj en contre-saison, 1OO à l i 0 j en hivernage), cultivées à la place 
de D 52-37, Gambiaka et BH 2 (variétés photosensibles). 
- La fumure min&aie est systématique et importante : environ 50 unitésha de P205 et 1 OO unités/ 
ha d’azote par campagne ; en zone non réaménagée l’utilisation du phosphore est irrégulière (elle 
ne dépasse guère 10 à 2O unités en moyenne) et celie de l’urée st souvent limitée à 30-40 unités. 
(9) Début 1985 toutes les dettes ont et6 gekes pour 3 ans, Za l’exception de celles correspondant à des matériels de culture. Ces dettes fie sont pas annul6es, 
elles restent remboursables. Leur montant moyen était d’environ 73 OOCI F par exploitation pour les 3 villages de lazone actuellement réaménag6e etde 17 000 F 
pour les 7 autres villages du secteur. Avent réaménagement les 3 villages considérés étaient parmi [es ~EUS faibfes producieurs et parmi les plus endettés du 
secteur. 
(10) Les types de réamhagement pratiqués avant la mise en place du Projet Retail ne permettaient pas, à court terme, une vulgarisation de ces acquis. 
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l Le maintien d’une lame d’eau permet un bon contrôle des adventices, qui peut plus facilement 
qu’en zone non-réaménagée, semée à la volée, être complété par un désherbage manuel. 
Les paysans bénéficient d’un conseil agricole lui-aussi “réhabilité” : à l’encadrement généraliste, 
directif etpeu formé, a été substitué une équipe de spécialistes de niveau technicien ou ingénieur 
abordant les exploitants en terme de conseils à discuter et non de directives à respecter pour éviter 
l’éviction (11). Ce conseil est adapté en fonction des types d’exploitation, un accent particulier étant 
mis sur celles en difficulté (fortement endettées). Les paysans ont aussi profité de l’expérience t 
du haut niveau de technicité acquis par certains d’entre-eux qui avaient déjàcommencé à intensifier 
avant le réaménagement. 
La bonne collaboration entre l’équipe de formation et celles de suivi-évaluation et de recherche- 
développement assure enfin une remontée rapidedes informations et leurprise en compte effective 
pour adapter les conseils à donner et pour définir les travaux de recherche à mener en liaison avec 
l’institut spécialisé (I.E.R.). L’organisation du Projet a été conçue dans ce sens (encadré no 1). 
2. Conditions organisationnelles 
x. .. . . 
ürié Sducti&des 
gtipeijihi+ imposées 





La plupart des décisions du projet ont été (longuement) discutées avec les Associations Villageoi- 
ses (A.V.) (12). Celtes-ci ont vu leurs fonctions, jusque là essentiellement limitées à la gestion des 
petites batteuses à moteur (ce qui leur acependant permis de se rôder et de dégager des recettes), 
s’étendre rapidement. 
Une réduction des surfaces attribuées a été jugée indispensable pour garantir une intensification 
poussée, assez difficile avec les surfaces habituelles d’environ 1,5 ha par travailleur homme (T.H.j 
(13) ; [‘objectif était de ramener ces surfaces à 1 haIT.H., et d’avoir environ 25 %des terres en double 
culture en laissant les paysans libres de choisir leur part de double culture au dessus d’un minimum 
obligatoire de 10 %. La réduction des surfaces (20 % en moyenne) a été imposée aux paysans (les 
terres appartiennent à I’Etat et sont gérées par l’off ice du Niger) et, outre l’effet des bonnes récoltes 
des premières campagnes, des dispositions péciales ont permis qu’elle soit relativement bien 
“acceptée” : 
. Des augmentations au delà d’l ha/T.H. ont été possibles pour les familles pour lesquelles 1’A.V. 
donnait son accord (surtout celles ayant de nombreux actifs non T.H.) et qui marquaient leur désir 
d’intensification par le choix d’au moins 25 % de double culture. 
l Chaque paysan était prioritaire, s’il e désirait, pour se faire attribuer son nouveau champ sur son 
emplacement précédent ou à proximité immédiate. 
l Cette attribution s’est accompagnée de garanties foncières : chaque paysan a reçu une lettre 
individuelled’attribution, ce qui aététrès apprécié, et les parcellesont été reportées sur un cadastre, 
avec le nom des attributaires. Aprèsdeux ans, s’il satisfait àdesconditions à préciser (probablement 
payer ses dettes, entretenir le réseau et résider dans le village), tout paysan pourra se voir accorder 
un “permis d’occuper” pérennisant son attribution et la rendant transmissible à ses enfants. 
l Des parcelles maraîchères ont été officiellement a tribuées à tous les paysans (14), sur la base 
de 2 ares par personne active. La distribution a été confiée à 1’A.V. qui a réparti les terres entre les 
familles. 
. L’emplacement des différentes oles, simple riziculture, double riziculture, maraîchage, a été 
décidé avec les paysans, avant les travaux, de même que celui des espaces libres, des parcs à 
animaux, des bois, . . . 
La surface attribuée de 35 ha en moyenne rendait difficile une double culture intégrale. La 
séparation des rizières en 2 soles, de simple et de double culture, a été décidée pour éviter la mise 
en charge de tout le réseau et faciliter lalutte anti-aviaire en contre saison, malgré ses inconvénients 
(dispersion des champs d’un même paysan et blocage de sa part de double culture). 
(11) Seule exception, le repiquage, rendu obligatoire au démarrage du projet, car jugé indispensable pour lancer l’intensification ; ilne l’est plus formellement, 
mais i’histoire d I’Office du Niger fait que les paysans ne se sentent pas vraiment libres de ne pas le pratiquer (crainte d’éviction ou de diminution de surface). 
(12) Créées en 1935 à partir de l’experience de la zone cotonnière Mali-Sud. 
(13) Tout homme valide entre 15 et 55 ans . La culture irriguée a toujours été considérée par l’Office du Niger comme l’affaire d s seuls hommes. 
(14) Auparavant il n’y avait pas d’attribution bien définie de parcelles maraîchéres ; les colons les plus anciens disposaient des zones hautes non rizicultivables. 
La nouvelle sole maraîchére occupe une partie de ces zones, aujourd’hui suffisamment dominées suite aux travaux, et une partie des terres rizicultivables. 
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Des plans de “remése à flot’” ont été négociés avec lés paysans endettés pour échelonner 6e 
paéemenk de leurs arriérés en fonction des ressources attendues (dépendant des surfaces 
cultivées). Après deux ans, 63 % ont anticipé leur remboursement, 21 % respectent leur @an, 9 % 
sont en retard, et 7 % n’ont r6en payé. 
Péquipement (ou 6e rbéquipement) en boeufs de labour a été Wganisé avec les assticiations 
villageoises qui ont contacté des coopératives d’éleveurs de Ea région de Mopti et ont sélectionné 
eE6es-mBme 6es animaux dont les paysans avaient besoin (ceux-ci reprochent aux boeufs fournis 
par 6’Office du Niger de ne pas correspondre à ieurs crit&es de choix) ; le règlement a été fait sur 
un crédit B.N.D.A., qui est accompagnb d’une assurance mortalité si Ee suivi sanitaire st rbgu6ier. 
Pour les engrais, 6es paysans reprochent souvent à 6’Office du Niger le retard dans les approvision- 
nements (la siéeration s’est cependant améliorée) ; surcrédit B.N.B.A., les associations vitlageoises 
ont donc acheté Bes engrais auprès de fournisseurs qu’elles ont choisi en fonction de leurs prix mais 
aussi de Beur fiabilité. 
La redevance pour Ea fourniture de Peau sert pour 70 % à aimenler un fonds spécia6 d’entretien, 
domicilié sur @ace, et pour 30 % est versée à 6a diredion de 6Office du Niger. Grâce à ce fonds, la 
gestion de l’eau est assurée de façon fiable t autonome dans le réseau Office du Niger et I’entretien 
courant est effectué .régu6ièrement, ce qui préserve I’avenir et encourage les paysans à faire de 
mkbe sur 6e réseau dont ils ont la charge @erGaire, quaternake et parcelles). 66 permet aussi 
d’économiser Pargent nécessaire au gros entretien périodique. Les paysans sont informés réguliè- 
rement de I’utiliçati~w de ce fonds, et sa cogestion est envisagée. 
:.: 
Des changements fondamentaux dans la politique nationale et dans les rapporh entre 6Office du 
Niger et les paysans ont été enregistrés depuis 1984. 
La po6ice économique, qui cosatrôtalt tous les mouvemenb de paddy à 6’Qfféce du Niger, y compris 
entre les champs et les vi66ages, a été supprimée en 1984, ce qui a été vécu comme une fibération 
par Bes paysans. 
Le prix officie! d’achat du paddy par POffice du Niger a été revalorisé progressivement : de 20 F/kg 
en 1976, il est passé à 50 F en 1982,60 F en 1984 et 70 F en ‘6 985 (ce prix reste toutefois plus faible 
quedaws les paysvoisins : 80 Fen Côted’lvoire, 85 Fau Burkina-Faso et: au Sénégal, 90 Fau Niger). 
kecommercedu paddyaétB6ibéraiiséenfévrier 1986(celuidesautrescéréales 6’étaitdepuis 1981). 
Les colons peuvent donc désormais livrer ou non leur paddy à 6’0ffice du Niger ; ils peuvent en 
partic&er vendre leur riz à des commerçants et payer en espèces leur redevance, leur crédit de 
campagne et ieurs arri&és de dettes. 
Cette 6ibéra6isation aurai% eu en fait peu d’effets i une régulation des impotiations n’avait été mise 
en @ace, ce qui a permis de soutenir Ees cours du riz blanc. De nombreux commerçants viennent 
à Niono ($5) (surtout de Bamako) pour y acheter du riz blanc, ou parfois du paddy. 
Suite à cette IibérahsatEosP, des décortiqueuses privées ont été installées, par des colons ou des 
citadins. Elles permettent aux paysans de va6oriser leur paddy entre 75 et 90 F/kg seion 6e cours 
du riz b6anc (l’Office du Niger n’achète qu’à 70 F/kg) et d’avoir pour ieur bétail des Sous-produits 
(son, farine) auxquels ils n’avaient que difficilement acc&s dans Ies rizeries de 6’Qffice du Niger. 
El faut également noter que toutes les opérations ekaectuées sur crédits B.N.D.A. par les paysans 
depuis 1986 n’ont ben entendu été possibles que grke à &a relance du crédit agricole menée par 
Etat à travers cette banque créée en 1981. 
ôet ensemble de changements a permis aux paysans d’exprimer des objectifs aubes qu’assurer 
leur autoconsommaîion et éviter Pévidion du colonat, comme la situation précédente I’imposait à
la grande majorité d’entre eux. Ces objectifs demeurent importants, ils ont même prioritaires pour 
(15) Cetle petite ville, créée par I’Office du Niger, jouxte le canal Retail. Elle est reliée à Bamako (350 km) par une route goudronnée. 
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la plupart des fonctionnaires et commerçants qui ont des parcelles, mais des objectifs monétaires, 
pour pouvoir accéder plus largement aux produits de consommation, s’y sont ajoutés, ainsi que des 
objectifs de remboursement des dettes et de capitalisation, sur I’exploitation (achat d’équipement, 
. de bétail, de décortiqueuse, etc) et en dehors de celle-ci (achat de motos, voire de voitures, de 
maisons, ouverture de comptes d’épargne, etc). 




Un certain nombre de diff icultés ont rencontrées par les paysans, et de nombreuses interrogations 
demeurent sur les évolutions futures. 
Les résultats techniques sont bons en zone de simple culture, en moyenne environ 5 t/ha attribué 
en hivernage 1988, mais en zone de double culture ils sont beaucoup plus faibles : environ 2,7 t/ 
ha en contre saison et 3 t/ha en hivernage, soit au total 5,7 t/ha par an, seulement 0,7t/ha de plus 
qu’en simple culture alors que les charges opérationnelles à ajouter pour la culture de contre saison 
s’élèvent au minimum à 0,9 t/ha (16). Le surcroît de travail ié à la double culture n’est donc pas 
rémunéré, en moyenne, pas plus que les difficultés que la culture de contre saison induit pour le 
travail du sol de celle d’hivernage (parcertes très humides). 
La riziculture d saison sèche pose des problèmes techniques (variétés à cycle un peu long, àfaible 
tolérance au froid et à potentiel imité, attaques aviaires), et entre en concurrence avec des activités 
comme le maraîchage, plus rémunératrices, surtout pour les dépendants (17). En hivernage, la 
double culture entraîne des problèmes techniques (variétés, matériels de travail du sol, mode 
d’implantation, drainage) et économiques (main d’oeuvre, équipement), liés surtout au retard 
qu’impose la contre saison. 
De nouveaux problèmes techniques apparaissent également : des carences en micro-éléments 
(zinc) s’expriment dès lors que les rendements s’élèvent fortement. Elles sont liées à une faible 
teneur des sols, et peut-être aussi à un phénomène général à l’office du Niger, I’alcalinisation et la 
sodisation des sols, dû au déséquilibre chimique de l’eau d’irrigation venant du fleuve Niger et à 
l’absence de drainage véritable. 
Le problème du drainage n’a pas été entièrement résolu par le réaménagement (il ne s’agit d’ailleurs 
que de l’évacuation des eaux de surface, aucun drainage profond n’existe) :la coexistence sur les 
mêmes drains de zones réaménagées et non-réaménagées, et la présence en aval de zones hors 
casier (18) pour I?rrigation desquelles les paysans essayent de faire monter Pe niveau des drains 
(barrages), ne facilite pas les choses ; mais un problème p6us fondamental se pose : la pente 
générale du terrain est faible, et l’écoulement gravitaire st donc difficile ; à terme on devra peut- 
être envisager un pompage. Ce problème de drainage limite fortement l’introduction de nouvelles 
techniquescomme le semis direct en prégermé pour lequel lavidange des parcelles est nécessaire, 
et interdit quasiment toute diversification e dehors des jardins, situés sur des zones hautes et 
arroses manuellement (ces jardins eux-mêmes sont très souvent incultivables en hivernage, car 
fréquemment inondés). 
Le problème du niveau des redevances esttoujours posé par les paysans de lazone Retail, qui sont 
les seuls à payer 600 kg/ha de paddy en hivernage, alors que les co6ons d’autres zones 
réaménagées (projet ARPON) ne payent que les 400 kg habituels (la différence, provisoire, est 
basée sur une estimation différente des coûts d’entretien, ainsi que sur le potentiel de production 
permis ; une étude générale est prévue pour fixer les redevances d’après les coûts réels) ; la 
redevance pour le riz de contre saison (400 kg/ha) leur paraît également trop élevée vu le caractère 
expérimenta6 et encore incertain de la double culture ; ils ont aussi les seuls à qui est réclamée une 
redevance pour le maraîchage. De plus leur participation à la gestion du fonds spécial d’entretien 
qu’alimentent ces redevances n’est qu’encore peu effective. 
(16) 400 kg de paddy par hectare pour la redevance hydraulique, 50 kg minimum pour les semences, environ 200 kg pour le battage (8 % de la quantité battue) 
et au moins 350 kg pour les engrais. 
(17) La riziculture et les cultures pluviales sont gerces par le chef de famille ; le maraîchage et les autres activités ont conduites par ses dépendants (fréres, 
jeunes et femmes) pour leur propre compte. 
(18) Les “hors-casier”sontdeszones non amenagees ou abandonnées, où les défectuositésnaturellesou induites du réseau (débordement des drains, piratage 
d’un canal, etc.), permettent de pratiquer une riziculture extensive. 
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.. Uri. riitirakliage 
Gikiné~~t~ur 
Si les résultats économiques sont bons en terme de revenu par hectare et par exploitation, la 
valorisation du travail familial apparaît par contre faible : le temps de travail est très élevé (165 
journées de travail par hectare en zone réaménagée - dont 50 pour le repiquage -contre 55 en zone 
non-réaménagée), ce qui rend obligatoire l’appel à la main d’oeuvre salariée (environ 45 journées/ 
hacontre 10) et entraîne une rémunération finalement assez faible de la journée de travail familial :
1 330 F de revenu net par journée contre 1 485 F en zone non réaménagée. Même si ces chiffres 
masquent un sous-emploi réel en zone non-réaménagée (où de nombreux paysans envoient leur 
main d’oeuvre louer ses bras en zone réaménagée), ils sont préoccupants. Finalement, une fois 
valorisée la main d’oeuvre familiale au coût d’opportunité, le coût de revient global du paddy est plus 
faible en zone non réaménagée : 50 F/kg au lieu de 60 F/kg en système intensif (SAMAKE et coll., 
1988). 
Les résultats économiques présentés sont des moyennes, et la situation de certains paysans est 
plus difficile : fortement endettés, ils n’ont pu obtenir la caution de 1’A.V. pour le prêt d’acquisition 
de l’équipement qui leur fait otalement ou partiellement défaut ; le recours à la location les met en 
retard, leurs problèmes vivriers persistent et les amènent à limiter les intrants ou à les revendre, 
et leurs résultats techniques sont faibles. Ifs se trouvent alors dans l’impossibilité de rembourser 
leurs dettes et de livrer du paddy à l’office du Niger. La sanction est l’éviction (19) : 10 familles de 
la zone réaménagée (3 %) ont subi cette mesure à la fin de la campagne 1988/1989, et près de 15 
familles (5 %) risquent le même sort à l’issue de la campagne 1989/1990 (20). 
Les problèmes fonciers ne sont pas tous résolus : I’obtention des garanties foncières est longue, 
et l’installation sur les terres libérées par les réductions de surface et les évictions de nouveaux 
colons, dont la majorité a une activité principale autre que l’agriculture, estmal vue par les paysans. 
Ces double-actifs posent d’autres problèmes aux A.V., car ils participent souvent peu aux activités 
collectives (entretien, gestion de l’eau), et sont pewfiablespourle crédit. Cependant certains d’entre 
eux ont de bons résultats techniques et/ou de bonnes relations avec les villageois. 
Si le réaménagement a permis à beaucoup de petites exploitations de reprendre pied, le mode 
d’attribution des terres sur les Travailleurs-hommes a défavorisé quelques grandes exploitations 
très dynamiques avant réaménagement, qui avaient accumulé un capital important en terres (en 
casier, hors casier (21) et en pluvial), en matériel et en bétail. Leurs capacités leur permettraient de 
cultiver en intensif plus de surfaces qu’il ne leur en est attribué actuellement. 
La répartition des revenus et des terres à I?ntérieur des exploitations emble poser quelques 
problèmes, très variables évidemment selon les familles : si les chefs d’exploitation sont globale- 
ment assez satisfaits de l’intensification, l n’en est pas totalement de même pour leurs dépendants 
qui fournissent l’essentief de la main d’oeuvre, et qui ne touchent comme rémunération de leur 
travail que les “cadeaux” que le chef de famille veut bien leur donner ; cette redistribution a certes 
augmenté en valeur absolue, mais pour beaucoup elle ne compense pas le surcroît de travail 
qu’exige l’intensification. De plus, certains chefs de famille ont profité de la redistribution des 
parcelles maraîchères, autrefois progressivement acquises ou louées par chacun au fil de l’histoire 
sans attribution officielle, pour augmenter leur part aux dépens des jeunes et des femmes. De 
nouveaux équilibres ’élaborent actuellement au niveau des familles (22). 
L’incidence économique du maraîchage est mal connue, des études sont en cours pour essayer de 
la préciser ; les premières estimations donnent des produits bruts de l’ordre de 8 000 à 10 000 F/ 
are, soit des revenus de l’ordre de 7 000 à 9 000 F/are si le travail est entièrement familial (les frais 
de main d’oeuvre peuvent être très élevés, environ 3 000 F/are). Les revenus générés par le 
maraîchage seraient donc importants (peut-être de l’ordre de 100 000 F à 150 000 F par 
exploitation) ;c’est également ce qui ressort de toutes les enquêtes sur le fonctionnement des 
exploitations :que ce soit en zone réaménagée ou non réaménagée, le maraîchage est un élément 
(19) Bien que la commercialisation soit libre, la “fiche zéro”, aucun remboursement de dettes et aucune collecte, entralne l’éviction ; auparavant l’éviction Btait 
prononcée après trois campagnes a moins d’l t/ha. 
(20) Prés de la moitié sont des petites familles de paysans Igés, ou de jeunes récemment séparés de leurs parents, ou simplement de colons sans la main- 
d’œuvre nécessaire a l’intensification. Autant sont des fonctionnaires, commerçants, agents de l’Office, retraites pour qui l’agriculture est très secondaire et 
“minière”. Quelques-uns sont des colons qui pourraient rembourser mais ne le font pas (et jouent le gel ?). 
(21) Jamais inclus dans les surfaces attribuées. Laplupartdes hors casierdisparaissentavecle réaménagement, qui supprime leur inondation. Ils étaient surtout 
possédés par les grandes familles, mais leur disparition peut aussi handicaper de petites familles qui les louaient. 
(22) La priorité pour les chefs de famille est la consolidation de leur expioitation, remboursement des dettes, équipement, constitution d’un capital (troupeau), 
alors que leurs dependants souhaitent que le surcroît de travail ait des conséquences directes sur leur niveau de vie. 
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primordéaf de survie des petites exploitations ;pour les exploitations plus importantes, il est Pactivité 
qui permet souvent de sauvegarder fa cohésion familiale, du fait des revenus individuels qu’il 
procure au dépendants. &“intervention du Projet a permis de garantir i’accès des petites expfoita- 
tions au maraîchage par fa redistribution des terres, et a donc été plutôt positive pour celles-ci ;par 
contre pour les grandes exploitations if y a pu y avoir une petite diminution, et surtout une 
modification des Qquilibres internes. Plus problématique risque d’être f’intervention dans fazone de 
Retaif II, Qù certains viflages pratiquent en “hors-casier”, de f’autre coté du drain de ceinture, fe 
maraTcIrage et surtQut fa cufture de &a patate grâce au débordement de ce drain : le curage va, sauf 
intervention spéciale, préver fes exploitations de ces villages d‘une source de revenu qui ressort de 
toutes fes enquetes comme fournissant l’essentiel de feurs revenus monétaires. 
L’achat direct des engrais au secteur privé pose des problèmes de fiabilité, celui-ci étant surtout 
habitué à répondre B de gres appels d’offre pour fesquels if importe directement, sans constituer de 
stacks. De plus cet achat se fait outes taxes comprises, contrairement à celui fait auprès de Dffice 
du Niger. 
Le niveau des prix du riz a plutôt été favorable aux producteurs, mais if dépend étroitement du 
. . :_:. .:,., :y :...,:., :,:.: :; ..  .,: 
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maintien d’un contingentement des importations, ou de sa substitution par une taxe sur celles-ci, 
. . . . . . . . . . :::, ;:. 
‘.’ ~.~~ép-nd:amt’de’la’-,~~ .,. car if semble peu possible de produire au cours mondial actuel du riz, qui correspond surtout à un .~~~E‘îiaii;e~~~~~~~~~~ marche de surplus. h’évofution future de fa politique économique sera donc capitale pour Pavenir 
,.. ,..... : ., :..., :.:.;.:..:ij. de l’intensification : un ultra-libéralisme la remettrait en cause. De ce potnt de vue, Ees perspectives 
en début d’annee 1990 sont assez sombres : fe marché est excédentaire, et Ees prix sont faibles. 
CONêCUSION 
La présence de fa ville de Giono à proximité immédiate des villages de fa zone Retail f constitue un 
facteur favorable, car if leur permet un écoulement assez facile du riz décortiqué et des produits 
maraTchers auprès des commerçants : Giono est au bout de la route goudronnée de Bamako, et est 
un marché agricole très actif. Mais cette proximité induit aussi une très forte pression foncière des 
“non-résidents” (fonctionnaires, commercants, retraités, etc, qui habitent en ville t non dans Ees 
villages). Ces double-actifs posent des problèmes aux organisations paysannes pour fa gestion des 
terres, le crédit, I’entretien des aménagements, etc. Ifs représentent jusqu’à 45 % des attributaires 
pour fe village Ee plus proche de fa viffe, mais avec le réaménagement le phénomène atteint des 
viffages plus éloignés, d”autant plus que lestravaux, par l’amélioration des pistes, rendent leur accès 
permanent. 
Perspectives 
A court terme fes perspectives semblent assez favorables : le bilan de la première tranche du Projet 
est “gfQbalemené positif”, etle réaménagement d’une deuxième tranche de 1 400 ha a démarré fin 
d 989. Mais on a vu que les problèmes qui restent en suspens sont nombreux ; leur diagnostic a été 
facifité par le caractère expérimental du projet et par son organisation baséesuruneforte intégration 
des activités de formation, d’organisation des paysans, d’étude du fonctionnement des exploita- 
tions, d’expérimentation en milieu paysan et de suivi-évaluation, ainsi quesurdes liaisons nouvelles 
avec les recherches thématiques de f’1.E.R. (techniques et économiques). Certains problèmes 
trouvent des débuts de solution grâce à ce dispositif (qui reste à renforcer sur fes systèmes de 
pmduction en collaboration avec f’f.E.R.) et sa pérennisation semble nécessaire pour garantir 
B’avenir, car tout est foin d’être réglé. 
Bf est en particulier important que pour les problèmes de main d’oeuvre, de double culture (variétés, 
cycles, organisation dutravaif, fertilité), d’endettement, de drainage, de diversification et d’évolution 
des sols, fes connaissances soient approfondieset quede nouvelles solutions puissent êtretestées 
rapidement. 
A moyen terme, les questions d’entretien vont être capitales : le coût de la réhabilitation, supporté 
parf’Etat, esttrèséievé : 1,7mélfiQnde FCFA/ha. Le bonfonctionnementdufondsspéciafd’entretien 
sera vital pour la pérennite des aménagements, ainsi que I?ntérêt des paysans pour l’entretien du
réseau à leur charge, Ires dépendant des garanties foncières qu’ils obtiendront, de leur participation 
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,, à la gestion du fonds spécial et surtout du niveau de rémunération permis par la riziculture 
; (directement lié à la régulation du marché national du riz), qui déterminera aussi lapérennitéde leur 
adhésion à l’intensification et la concordance de leurs objectifs avec la volonté d’autosuffisance 
alimentaire de I’Etat. 
Ces interrogations sur l’avenir ne sont pas spécifiques au Projet Retail, les réponses qui y seront 
apportées détermineront largement dans quelle mesure les diverses expériences d’intensification 
en cours sont extensibles à l’ensemble de l’Office du Niger. 
La transposition de ces expériences à l’extérieur, au Mali ou dans la sous-région, pose d’autres 
problèmes : options techniques (pompage, mécanisation), surfaces attribuées, main d’oeuvre 
disponible et coût, système agraire (présence de cultures pluviales ou de décrue), niveau 
..:. : d’organisation des paysans, structure locale des prix, etc. Une approche intégrant études, travaux, 
.. 1, formation, suivi, recherche-développement et recherches fondamentales, du type de celle qui a été 
utilisée sur le Projet Retail, pourrait permettre de définir l’intérêt e les limites d’une telle transposi- 
tion. 
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